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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application du paragraphe 13 de la resolution 
2241 (2015), par lequel le Conseil de securite m’a prie de lui presenter, dans les 
45 jours, une evaluation du mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) a la lumiere de la situation politique et des conditions de securite 
qui regnent au Soudan du Sud, ainsi que des recommandations, y compris les 
ressources necessaires, visant a permettre a la Mission de s’acquitter de son mandat 
et de contribuer a la mise en oeuvre de 1’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. Conformement au paragraphe 15 de la meme 
resolution, ce rapport presente une evaluation de Faction deja menee par la 
MINUSS et les autres partenaires en appui a la police nationale sud-soudanaise, 
ainsi que des recommandations sur la marche a suivre pour apporter un appui 
complementaire a la Police nationale et a la police mixte integree, comme il est 
prevu dans l’accord de paix, au vu des enseignements tires de 1’experience. 
L’evaluation de la securite a Djouba et mes recommandations sur le role que les 
Nations Unies doivent jouer pour ce qui est d’assurer la securite des principales 
infrastructures afin de proteger la liberte de circulation, que le Conseil m’a demande 
de lui presenter au paragraphe 14 de sa resolution, figurent dans ma lettre en date du 
23 novembre 2015 adressee au President du Conseil (S/2015/903). 

2. Aux fins de l’etablissement du present rapport, un examen strategique des 
besoins d’appui en faveur du processus de paix a ete mene sous la direction 
conjointe du Departement des operations de maintien de la paix et de la MINUSS, 
en etroite consultation avec l’equipe speciale integree pour le Soudan du Sud, 
l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires sur le terrain. Cet examen s’est 
deroule en deux temps. Dans une premiere phase, il a ete procede a une analyse du 
conflit actuel afin d’evaluer les facteurs qui contribuent a la poursuite des hostilites 
et de determiner les risques qui sont de nature a peser sur la mise en oeuvre de 
l’accord de paix et la consolidation de la paix. Les roles et les priorites susceptibles 
d’incomber a la MINUSS, aussi bien pour appuyer 1’application de l’accord de paix 
que pour creer un environnement favorable au processus de paix, ont ensuite ete 
examines et precises afin de faire face a ces risques. 
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3. Dans une seconde phase, une equipe conjointe composee de representants du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Departement de l’appui aux 
missions, du Departement des affaires politiques, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, du Departement de la surete et de la securite, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), de la MINUSS et de l’equipe des 
Nations Unies a procede a un examen technique sous la direction de la Mission. Cet 
examen a permis de mettre en evidence les activites a mener et les moyens a 
mobiliser pour que la MINUSS soit en mesure d’atteindre les objectifs prioritaires 
enonces dans l’examen strategique. Pour les besoins de ce travail, une serie de 
consultations a ete menee avec un ensemble representatif d’acteurs du Soudan du 
Sud, dont le Gouvernement, l’opposition et les autres partis politiques, les 
representants des autorites locales, des deplaces, des femmes, des jeunes et de la 
societe civile, ainsi qu’avec les representants de la communaute diplomatique, des 
donateurs, de 1’equipe de pays, de 1’equipe de pays pour 1’action humanitaire et 
d’organisations non gouvernementales nationales et internationales. L’examen 
repose par ailleurs sur plusieurs hypotheses fondamentales, a savoir l’attachement 
des parties a la pleine mise en oeuvre de l’accord de paix, le respect de la liberte de 
circulation conformement a l’accord sur le statut des forces, et l’appui en faveur du 
programme de transition des principaux partenaires du systeme des Nations Unies, 
de la region et du monde. 


II. Conclusions de l’examen strategique 

4. L’accord de paix obtenu grace a la mediation de 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) definit un cadre permettant 
aux parties de mettre fin aux hostilites et d’engager durant une periode de transition 
de 30 mois les grandes reformes de gouvernance destinees a remettre le Soudan du 
Sud sur la voie d’une paix et d’un relevement durables. L’analyse du conflit etablie 
pour les besoins de l’examen strategique a toutefois mis au jour un ensemble 
complexe de problemes d’ordre politique, securitaire et institutionnel qui, s’ils ne 
sont pas suivis de pres et resolus, risquent de remettre en cause la transition et de 
nuire a la bonne mise en oeuvre de l’accord dans les delais prevus. 

Obstacles politiques 

5. Les violations de l’accord de cessez-le-feu et le non-respect des echeances 
initiales prevues pour la phase preparatoire de la mise en oeuvre de l’accord de paix 
mettent en doute l’attachement des parties au processus de paix ainsi que leur 
adhesion politique a l’application de l’accord. 

6. La periode de transition risque d’etre marquee par de nouveaux retards dans la 
mise en oeuvre de 1’accord de paix en raison de differends quant a 1’interpretation de 
ses dispositions, chacune des parties calculant les couts et les benefices qui en 
resultent pour ses partisans et tentant de renforcer ses gains a l’approche des 
elections. Les institutions de transition risquent de devenir le theatre d’une nouvelle 
bataille politique entre les representants du Gouvernement, du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) et 
des anciens detenus, rendant ainsi extremement difficiles la conduite des reformes 
visant a renforcer la democratic et a ameliorer la gouvernance ainsi que la mise en 
place effective du nouvel edifice institutionnel. 
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7. Au niveau de l’Etat, la poursuite de la centralisation du pouvoir autour de la 
presidence pendant la transition et de la mauvaise gestion des ressources publiques 
pourrait entrainer un rejet du systeme politique, alimenter le mecontentement et 
conduire a une fragmentation. Deja, le decret presidential n" 36/2015 portant 
creation de 28 Etats attise les craintes de marginalisation de certains groupes 
minoritaires et pourrait etre a l’origine de nouveaux conflits locaux au cours de la 
transition. 

Problemes de securite 

8. Du fait du manque d’adhesion politique au processus de paix des principaux 
acteurs nationaux et locaux evoque plus haut, le risque est reel que les 
confrontations directes entre les parties se poursuivent et que les problemes de 
securite opposant les elements semi-autonomes de leurs coalitions respectives se 
multiplient. Les atrocites commises pendant les 20 mois de conflit et l’effondrement 
general de l’autorite de l’Etat dans la region du Haut-Nil et dans certaines parties 
des regions de l’Equatoria et du Bahr el-Ghazal indiquent que les meurtres motives 
par la vengeance et la montee des violences intercommunautaires devraient 
egalement constituer des risques majeurs pendant la periode de transition. La 
poursuite des hostilites, en violation du cessez-le-feu permanent, risque d’eroder 
encore la confiance de la population dans la transition et de provoquer de nouveaux 
blocages politiques. 

9. La faiblesse de l’autorite et du controle exerces sur les elements des forces 
pese deja sur les conditions de securite. Si le commandement au sein des deux 
coalitions connait une nouvelle dissolution, on risque de voir se multiplier pendant 
la transition les acteurs cherchant a negocier leur integration au processus de paix 
par le recours a la force, fragilisant ainsi la position des principales parties. Les 
retards intervenus dans l’integration des forces et la transformation de l’armee en 
une entite professionnelle, unifiee, ethniquement diverse et etrangere aux interets 
politiques risquent d’entraver fortement l’appui au processus de paix a moyen et 
long terme. 

10. Les profondes divisions qui traversent les communautes et l’extreme brutalite 
avec laquelle la violence s’est dechainee tout au long de la crise pourraient donner 
lieu a des actes de vengeance meurtriers, en particulier si les auteurs de violations 
des droits de l’homme restent impunis. De telles represailles deviendraient sans 
doute fortement politisees, entraineraient de nombreuses victimes et perpetueraient 
le cycle des violences. Le risque est reel que les forces organisees des parties s’en 
melent, creant un environnement encore plus meurtrier pour les civils et sapant a 
terme la credibility du processus de paix. 

11. Les conflits entre communautes autour de l’acces a la terre, aux droits de 
pacage et a l’eau ont par le passe ete accentues par la mobilisation des milices et des 
forces organisees. L’exacerbation de ces tensions est evidente dans la region du 
Bahr el-Ghazal et en particulier dans les Etats de l’Equatoria occidental et de 
l’Equatoria central, ou se sont multipliees les forces de defense locales constitutes 
pour defendre les populations, et pourrait prendre des proportions ingerables, en 
particulier au regard de la grande facility avec laquelle il est possible de se procurer 
des armes de petit calibre et de la decomposition des mecanismes traditionnels 
d’attenuation des conflits. S’ils ne menacent pas directement la transition, ces 
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conflits peuvent neanmoins etre facilement explodes pour favoriser la discorde 
entre les communautes et etre instrumentalises a des fins politiques. 

Difficultes institutionnelles 

12. S’il appartient au premier chef au Gouvernement d’assurer la protection et la 
securite des populations ainsi que la fourniture de services de base, l’heritage de la 
guerre et la fragility des institutions de l’Etat l’ont rendu pratiquement incapable de 
s’acquitter de ces responsabilites fondamentales, et ce, meme avant que la crise 
n’eclate. Ces faiblesses institutionnelles peseront egalement sur l’aptitude des 
institutions de transition a faire avancer leur programme de transformation. 

Droits de I’homme et etat de droit 

13. Le conflit actuel a exacerbe la situation des droits de fhomme. Les parties se 
livrent a des assassinats deliberes et cibles de civils ainsi qu’a des executions 
extrajudiciaires et autres meurtres illegaux, pratiquent les arrestations et les 
detentions arbitraires, les disparitions forcees, les mauvais traitements et la torture, 
font usage sans discrimination d’armes explosives comme les bombes a sous- 
munitions et precedent a des destructions de biens. Les civils sont pris pour cible a 
raison de leur origine ethnique. 

14. Les violences sexuelles liees au conflit restent un trait distinctif du conflit. 
Toutes les parties se livrent a de telles exactions (viols individuels et collectifs, 
enlevements, esclavage sexuel, avortements forces, mutilation du corps des 
femmes). De meme, les enfants continuent d’etre victimes de violations graves 
(recrutement et utilisation d’enfants, meurtres et mutilations, viols et autres formes 
de violence sexuelle, attaques contre les ecoles, enlevements). Les droits civils et 
politiques ont egalement ete drastiquement restreints par le Gouvernement, les 
representants de l’opposition politique, la societe civile et les medias etant 
particulierement touches. 

15. L’effondrement d’institutions garantes de l’etat de droit deja fragiles dans le 
contexte de la crise nationale et l’absence de veritables forces de police et de 
services de justice operationnels qui en resultent, ainsi que la fragilisation du 
systeme judiciaire formel et coutumier constitueront vraisemblablement l’un des 
plus grands defis a surmonter et risquent de contribuer a une reprise du conflit si 
l’impunite reste de mise et qu’un ordre public elementaire n’est pas retabli. Pendant 
la periode de transition, un veritable investissement dans l’aptitude de l’appareil 
policier et judiciaire a rendre la justice constituera un important dividende de la paix 
pour les Sud-Soudanais, faute de quoi l’accord de paix pourrait s’en trouver 
compromis. 

Crise humanitaire 

16. Meme avant l’eclatement du conflit, les services sociaux de base fiables 
etaient quasi inexistants et dans certaines regions regulierement perturbees par les 
affrontements intercommunautaires. Depuis decembre 2013, le conflit de haute 
intensity a fait naitre des besoins humanitaires d’une ampleur et d’une portee 
nouvelles. La conjugaison du conflit, de l’insuffisance des precipitations, de la 
degradation de l’economie et de l’epuisement des mecanismes de survie a entraine 
une aggravation rapide de l’insecurite alimentaire. Selon le dernier rapport du Cadre 
integre de classification de la securite alimentaire, 3,9 millions de personnes 
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seraient en situation d’insecurite alimentaire et nutritionnelle grave. Le risque est 
reel qu’une famine eclate entre octobre et decembre si l’acces de l’aide humanitaire 
aux regions les plus touchees n’est pas accorde de toute urgence. 

17. Par suite du conflit, les etablissements scolaires et sanitaires ont ete detruits. 
Actuellement, plus de 400 000 enfants en age d’etre scolarises n’ont plus acces a 
l’education. On estime que 127 installations sanitaires ne sont plus en etat de 
fonctionner en raison des pillages, des dommages, des destructions et de la fuite du 
personnel. De ce fait, le Soudan du Sud presente certains des pires indicateurs 
sanitaires du monde et a notamment le taux de mortality maternelle le plus el eve 
(2 054 pour 100 000 naissances vivantes). Le paludisme a deja franchi le seuil 
epidemique dans quatre Etats et est devenu la premiere cause de morbidity chez les 
deplaces devant les infections aigiies des voies respiratoires. Si l’on ne fait pas face 
a l’aggravation de la crise humanitaire, ces vulnerabilites mineront la confiance de 
la population, sa mobilisation en faveur de la transition et son aptitude a la soutenir, 
ce qui entrainera de nouveaux deplacements a l’interieur et a l’exterieur du pays. 

Tensions economiques 

18. Les perspectives macroeconomiques pendant la transition sont tres 
preoccupantes : recul des cours du petrole et de la production petroliere, inflation 
elevee, depreciation monetaire et erosion des reserves en devises fortes de la banque 
centrale. La flambee des prix sur les marches pese egalement tres lourdement sur les 
revenus des menages et sur les moyens de subsistance, meme dans les communautes 
qui ne sont pas directement touchees par le conflit. Si la situation economique ne 
s’ameliore pas durant la transition, le mecontentement generalise pourrait deboucher 
sur des troubles et, partant, des violences. De meme, le non-paiement des salaires 
des forces de securite risque d’entrainer une augmentation de la criminalite et de la 
violence ainsi qu’une fragmentation de la chaine de commandement. 


III. Priorites de la Mission dans le cadre de l’appui 
au processus de paix 

19. Au vu de l’analyse du conflit qui precede, et dans la mesure ou la transition 
devrait etre marquee par des obstacles politiques et securitaires considerables, par 
de nouveaux deplacements et par l’exacerbation de l’insecurite alimentaire et des 
besoins humanitaires a court et a moyen terme, il est recommande que le futur 
mandat de la MINUSS s’articule autour de l’ensemble des objectifs prioritaires 
enonces ci-apres. Ces objectifs tiennent compte de la necessite pour la Mission de 
faire avancer les elements clefs de son mandat existant tout en apportant son appui 
en priorite aux grandes dispositions de l’accord de paix afin d’en faire progresser la 
mise en oeuvre au cours des deux annees a venir. 
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A. Appui politique a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

Prefer bons offices, conseils et concours au Gouvernement 
provisoire d’union nationale et aux autres partenaires 
pour permettre la mise en oeuvre de l’accord de paix 
aux niveaux national et infranational 

20. Afin de soutenir la consolidation du processus de paix et de mettre en oeuvre 
les responsabilites des Nations Unies enoncees dans 1’accord de paix, mon 
Representant special et la Mission devraient user de leurs bons offices aupres des 
parties et des autres parties prenantes du Soudan du Sud pour aider a lever les 
blocages qui entravent la mise en oeuvre de plusieurs dispositions de l’accord. La 
participation de mon Representant special a la Commission mixte de suivi et 
devaluation sera un des principaux moyens par lesquels ses bons offices seront 
pretes afin de soutenir le President de cet organe, Festus Mogae. Parallelement, la 
MINUSS pourrait se concerter avec les autorites au niveau national ainsi qu’a 
l’echelon des Etats et au niveau local, pour aider a elaborer des politiques nationales 
reposant sur la transparence et la prise de decisions participative et responsable et 
pour favoriser la participation des femmes a tous les niveaux de gouvernance. 

21. Aux niveaux regional et international, mon Representant special se mettra en 
relation avec les membres de l’IGAD-Plus et les autres partenaires pour assurer la 
coordination et favoriser 1’engagement politique soutenu et unifie des parties 
pendant toute la periode de transition afin de permettre la pleine mise en oeuvre de 
l’accord de paix dans les delais prevus. 

Aider a instaurer, retablir et maintenir les institutions 
et mecanismes necessaires a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

22. L’accord de paix prevoit la mise en place d’un certain nombre d’institutions et 
de mecanismes destines a en permettre la mise en oeuvre. Par sa representation au 
sein de la Commission mixte de suivi et devaluation, la MINUSS sera en mesure 
d’evaluer les progres accomplis et d’aider au besoin a mettre en place ou a retablir 
ces organes et a leur apporter un appui, conformement aux priorites enoncees ci- 
apres. 

Aider le Gouvernement provisoire d’union nationale 
a proceder aux modifications constitutionnelles et legislatives 
prevues par l’accord de paix 

23. Tout processus constitutionnel est par definition politique. Avant la crise, la 
MINUSS fournissait des services techniques et consultatifs aux autorites nationales 
et assurait la coordination de T appui international a la revision de la Constitution. 
La Mission s’est longuement concertee avec les principaux acteurs 
gouvernementaux, l’Assemblee legislative nationale et les autres institutions 
nationales competentes pour aider a mettre en place le programme national 
d’education civique relatif a cette question. Conformement a la demande 
d’assistance des partenaires regionaux et internationaux figurant au chapitre VI de 
l’accord de paix, la MINUSS, en coordination avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’autres partenaires, devrait retablir son soutien au processus de revision 
constitutionnelle, notamment en engageant une intense concertation au niveau 
politique. En tenant compte de l’experience acquise, la Mission pourrait egalement 
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soutenir la coordination de l’appui apporte au processus par les partenaires 
internationaux. 

Aider le Gouvernement provisoire d’union nationale 
a organiser des elections nationales credibles 

24. Si l’appui electoral figurerait parmi les priorites a moyen et a long terme des 
Nations Unies au Soudan du Sud, au regard des moyens limites dont disposerait une 
commission electorale nationale reconstitute pour organiser des elections, de 
l’ampleur de l’appui necessaire pour assurer la credibility du scrutin et de la 
demande d’appui des Nations Unies enoncee au chapitre I de l’accord de paix, il est 
neanmoins fortement recommande que le systeme des Nations Unies propose une 
assistance electorale technique des que la commission aura ete mise en place et au 
plus tard 24 mois avant la date des elections. Cette assistance serait apportee sous 
forme integree sous la direction de la MINUSS et viserait notamment a donner des 
conseils sur la revision et l’elaboration des lois electorates correspondantes, 
notamment les dispositions de la Constitution relatives aux elections, la loi sur les 
partis politiques et la loi electorale. A l’echelle politique, la Mission contribuerait, 
par ses bons offices, a prevenir et a regler les differends qui pourraient accompagner 
le processus electoral et aiderait, par ses moyens policiers et militaires, a assurer la 
securite des operations electorates. 

Contribution a l’amelioration des conditions de securite 

25. Conformement aux dispositions relatives a l’appui que le systeme des Nations 
Unies et les autres partenaires doivent apporter pour concretiser les dispositions 
transitoires de securite prevues au chapitre II de l’accord de paix et dans les annexes 
s’y rapportant, il est recommande que la MINUSS fournisse l’appui ci-apres. 

Aider a controler le respect du cessez-le-feu, a enqueter sur les violations, 
a les verifier et a les resoudre dans le cadre du Mecanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et de suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite, y compris le suivi de la separation, du rassemblement 
et du cantonnement des forces 

26. A l’entree en vigueur du cessez-le-feu permanent, le Mecanisme de 
surveillance et de verification de 1’IGAD, institue en application de l’Accord sur la 
cessation des hostilites du 23 janvier 2014, a commence sa transformation en 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et de suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite. Des qu’il sera operationnel, le Mecanisme sera 
charge de surveiller la bonne application du cessez-le-feu et des dispositions 
transitoires de securite et rendra directement compte de ses activites a la 
Commission mixte de suivi et devaluation. Comme il est precise dans l’accord de 
paix, le Mecanisme aura des attributions bien plus larges que son predecesseur. Il 
sera en effet charge d’assurer le suivi et de rendre compte de l’application de 
l’ensemble des dispositions transitoires de securite prevues dans l’accord, 
notamment celles relatives a la separation, au rassemblement et au cantonnement 
des forces des signataires ainsi que celles relatives a Djouba. 

27. La MINUSS appuie deja six equipes du Mecanisme de surveillance et de 
verification de 1’IGAD deployees a Bor, Bentiu, Malakal, Melut, Nasser et Djouba, 
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en leur fournissant des services de protection et une assistance logistique et 
technique. Compte tenu des nouvelles responsabilites confiees au Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et de suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite, le Mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD prevoit 
actuellement de renforcer ses activites et de porter a 12 le nombre de ses equipes. II 
est propose que la Mission etende les dispositions actuelles relatives aux services de 
protection et a l’assistance logistique et technique aux nouvelles equipes, lesquelles 
seront egalement implantees dans les bases existantes de la MINUSS. La Mission 
pourrait egalement mettre a disposition des officiers de liaison militaire charges de 
travailler avec les equipes dans certaines zones d’operations determinees, contribuer 
a l’analyse des risques et a l’appreciation des situations, assurer la planification des 
patrouilles avec les equipes, aider a rendre compte des violations du cessez-le-feu et 
surveiller les sites de cantonnement, et appuyer la ratification du tableau de mise en 
oeuvre et la carte generale du cessez-le-feu. 

28. Faute de carte du cessez-le-feu definitive indiquant les sites de cantonnement 
des signataires, il est prevu que les sites de cantonnement ayant une grande portee 
operationnelle soient situes dans les Etats du Haut-Nil et de l’Unite. Pour assurer 
une protection suffisante aux activites du Mecanisme de surveillance du cessez-le- 
feu et de suivi de l’application des dispositions transitoires de securite dans la 
region du Haut-Nil, il est propose d’adjoindre une compagnie a Malakal dans un 
delai relativement bref. Ce renforcement peut intervenir progressivement, a mesure 
que les signataires preparent la separation, le rassemblement et le cantonnement de 
leurs forces. 

29. Pour rendre operationnelles les visites devaluation initiales du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et de suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite ainsi que les operations d’enregistrement et de filtrage des effectifs et 
des armes dans les sites de cantonnement, les deplacements lies aux activites de 
protection se feront soit par voie aerienne et terrestre soit par le biais de 1 ’unite de 
marine avant l’arrivee des equipes de surveillance et de verification si les ressources 
le permettent. Pour soutenir la surveillance ulterieure des sites de cantonnement, la 
MINUSS etudie actuellement la possibility d’instaurer un rythme de patrouille 
d’environ une visite dans une cinquantaine de sites tous les 7 a 10 jours. 

Fournir un appui consultatif et des activites de renforcement 
des capacites specialisees dans le cadre du deployment 
et des activites des unites de police mixtes integrees 

30. Avant l’eclatement de la crise, et conformement a la resolution 1996 (2011) du 
Conseil de securite, la MINUSS a enormement investi dans la transformation 
institutionnelle de la police nationale. Toutefois, depuis la crise et la redefinition des 
priorites de son mandat en application de la resolution 2155 (2014), la Mission a 
limite son action aupres de la Police nationale, qui est subordonnee a la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes, a une coordination operationnelle 
destinee a renforcer la protection des civils menaces de violences, notamment ceux 
qui se trouvent dans des sites de protection de la MINUSS et dans les zones de 
retour potentiel. 

31. Depuis fin 2014, cette action aupres de la Police nationale a notamment pris la 
forme d’un appui a la strategic de la police visant a renforcer la confiance. Cette 
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strategic, qui se trouve actuellement dans sa phase d’experimentation, est destinee a 
favoriser un environnement sur pour les deplaces a Djouba par le recensement et la 
securisation des zones de retour volontaire. Dans le cadre de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme, la MINUSS a coordonne des 
ateliers visant a sensibiliser 140 membres de la police nationale (60 hommes et 
44 femmes) aux principes de la protection des civils, notamment aux droits de 
l’homme et a la police de proximite. La MINUSS, le PNUD, l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et les partenaires 
bilateraux ont ensemble apporte une aide technique et du materiel de base pour 
appuyer la mise en oeuvre de la strategic. Par ailleurs, le PNUD a fourni une 
formation, du materiel et un appui technique pour permettre la delivrance de cartes 
d’identite aux policiers participant au projet. Un centre d’appel d’urgence pour 
Djouba a egalement ete mis sur pied avec le concours du PNUD et des partenaires 
bilateraux. Les premiers groupes de policiers formes ont ete deployes dans le 
quartier de Khor William a Djouba, ou sont rentrees environ 150 families de 
deplaces a ce jour. Parallelement, la strategic est egalement en cours 
d’experimentation dans deux autres quartiers de Djouba. 

32. Les unites de police mixtes integrees constituant le principal mecanisme prevu 
dans 1’accord de paix pour assurer la securite a Djouba, Bor, Bentiu et Malakal, il 
importe que les Nations Unies et les autres partenaires en soutiennent la creation et 
le deploiement. Selon les conclusions de la reunion de suivi de l’atelier sur le 
cessez-le-feu permanent et les dispositions transitoires de securite tenu a Addis- 
Abeba du 21 octobre au 3 novembre, les parties ont convenu que 3 000 policiers 
composeraient l’unite de police mixte integree de Djouba et que 2 400 policiers au 
total seraient deployes dans les villes de Bor, Malakal et Bentiu. 

33. Les membres des unites de police mixtes integrees auront besoin de formation 
et de materiel pour pouvoir mener a bien leurs missions avec professionnalisme. A 
partir de 1’experience acquise dans le cadre de 1’appui en faveur de la strategic de 
renforcement de la confiance, un programme conjoint de la MINUSS et du PNUD 
est propose pour soutenir la mise en place et les premieres operations de la police 
par la fourniture d’un appui a la formation et d’une assistance consultative ainsi que 
par la remise en etat ou la construction de batiments de police, 1’accent etant mis 
initialement sur les regions ou se trouvent les sites de protection des civils de la 
Mission. L’appui de la MINUSS en matiere de formation a la police de proximite, 
aux enquetes, notamment sur les violences sexuelles et sexistes, a la deontologie 
professionnelle et aux droits de l’homme serait complete par l’action menee par le 
PNUD et les partenaires pour renforcer les capacites institutionnelles et pour fournir 
des installations de formation ainsi que du materiel et des fournitures de bureau 
essentiels pour rendre operationnelles les unites de police mixtes integrees dans 
leurs zones de deploiement. La MINUSS pourrait egalement apporter son concours 
a une evaluation des besoins, a l’elaboration de strategies et a la planification des 
operations au sein du secretariat de la police. Pour mener a bien ces missions 
supplementaires, 100 policiers hors unites constitutes specialises supplementaires 
seraient mobilises, des policiers du quartier general de la police des Nations Unies 
seraient redeployes et des bases d’appui de comte seraient fermees. La Mission 
fournirait egalement une assistance technique dans le domaine de la mise en place 
de mecanismes de surveillance et autres mesures d’attenuation conformes a la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. 
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34. Le renforcement des institutions a long terme passera par la mise en oeuvre 
d’un programme pluriannuel commun des Nations Unies en faveur de la 
consolidation de l’etat de droit en temps voulu. Dans ce cadre, la MINUSS pourrait 
apporter une assistance visant a la mise en place a terme de services de police 
integres, democratiques, responsables et reactifs. 

Aider les parties a mettre en place et a faire fonctionner 
le Centre d’operations conjoint afin d’aider a coordonner 
les operations de securite a Djouba 

35. La mise en place du Centre d’operations conjoint doit permettre de coordonner 
les activites des differentes forces autorisees a rester a Djouba. Le Centre sera 
compose de representants des forces nationales de securite et du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et de suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite. Au 3 novembre, les parties avaient convenu d’autoriser 4 380 hommes 
au total a rester a Djouba en plus des 3 000 membres des unites de police mixtes 
integrees. 

36. A la lumiere de ces parametres de planification, l’appui qu’il est propose que 
la MINUSS apporte au Centre d’operations conjoint, sous reserve de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme, prendrait les formes suivantes : 
le deployment de six officiers d’etat-major au Centre, la fourniture de conseils 
techniques dans le cadre de la mise en place initiale du Centre et la fourniture d’un 
appui au Centre dans son action de coordination entre les differents acteurs de la 
securite a Djouba. 

C. Protection des civils 

Proteger les populations civiles et dissuader de toute violence 
a leur encontre dans les regions d’origine et les zones de deplacement 

37. Depuis le debut de la crise, en decembre 2013, les activites de protection 
physique des civils consistent essentiellement a assurer la securite des quelque 
180 000 civils qui se trouvent sur les sites de protection de la Mission. Cette action, 
qui exige des moyens considerables, entrave la capacite de la Mission a assurer la 
protection physique des civils qui se trouvent hors de ces sites. A ceci s’ajoutent les 
interdictions de circuler imposees par le Gouvernement comme par 1’opposition, 
l’absence d’infrastructures, l’insecurite, qui fait obstacle a l’emploi des moyens 
aeriens de la Mission, et la reticence des militaires a effectuer des sorties regulieres 
hors du perimetre des sites de protection. 

38. Malgre ces problemes considerables, il semble possible de faire davantage 
pour assurer la protection des civils hors des sites. L’analyse circonstanciee des 
dispositions en vigueur concernant les taches assignees aux soldats fait apparaitre 
que l’on pourrait redimensionner le perimetre de la securite de maniere qu’une 
partie des moyens soit reaffectee a l’extension du champ d’action aux zones de 
deplacement, de retour et de reinstallation. II va de soi que ceci serait fonction des 
resultats de l’analyse approfondie des conditions de securite et du danger sur les 
sites de protection a laquelle on aurait auparavant precede. Les unites d’intervention 
rapide deployees en renfort des troupes resteraient a l’interieur des sites pour preter 
main forte aux unites de police constitutes renforcees, au cas ou les moyens de la 
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Police des Nations Unies ne suffiraient pas a faire face a l’importance ou la 
complexity du danger. 

39. Les troupes ainsi soulagees d’une partie des taches de securite statiques sur les 
sites seraient reaffectees pour tester l’implantation de bases d’operations 
temporaires peu equipees dans les zones ou se posent des problemes particuliers, et 
pour intensifier les patrouilles de courte et de longue durte ainsi que les patrouilles 
a pied. Des patrouilles integrees - qui feraient intervenir non seulement les moyens 
de la Force et de la police, mais aussi ceux mis a la disposition des conseillers en 
matiere de droits de l’homme, de protection civile, d’affaires civiles, ainsi que de 
protection des enfants et des femmes - seraient elles aussi intensifies, contribuant 
ainsi a l’exploitation de l’ensemble des moyens de protection physique et autre 
affectes a la Mission. 

40. Le deployment de systemes aeriens sans pilote et non armes ainsi que d’autres 
moyens technologiques devrait etre accelere afin de consolider les dispositifs 
d’alerte precoce et d’intervention rapide de la Mission aux fins de la protection des 
civils. 

Preserver la surete et la securite publiques a l’interieur 
et autour des sites de protection des civils 

41. II a jusqu’ici ttt possible de preserver de la violence physique les civils se 
trouvant sur les sites de protection. A l’heure actuelle, la Mission assure la 
protection de 178 906 deplaces sur six sites, dont 99 930 a Bentiu, 47 791 a 
Malakal; et 27 950 a Juba. De plus en plus, cependant, la surpopulation et les 
tensions ethniques et intercommunautaires complexes parmi les deplaces mettent en 
danger la surete et la securite a l’inttrieur de ces sites. C’est ainsi qu’au mois de 
septembre 2015, la Mission avait reagi a plus de 2 900 incidents de securite 
enregistres sur ces sites. Ces incidents sont plus ou moins graves, mais on y compte 
des assassinats, des actes de violence sexuelle et autres actes criminels ainsi que des 
attaques contre le personnel des Nations Unies et le personnel humanitaire. 

42. La Mission a besoin de personnel de police supplementaire afin de controler 
l’acces aux sites, assurer des patrouilles en nombre suffisant et une presence 
adequate, intervenir rapidement en cas d’acte criminel, maintenir l’ordre lors des 
distributions de nourriture et veiller a la securite des lieux de detention. Des unites 
de police constitutes supplementaires sont necessaires pour assurer la protection de 
membres de la police ainsi que du personnel des Nations Unies et du personnel 
humanitaire, maintenir l’ordre et reagir en cas d’incident mettant en jeu la securite a 
l’interieur des sites. 

43. De ce fait, il est recommande que 500 membres supplementaires d’unites de 
police constitutes soient dtployts comme suit: 160 a Juba, 70 a Malakal et 270 a 
Bentiu. La rtaffectation de membres de la police prtetdemment en poste dans des 
bases de comtt ayant ttt fermtes et la re structuration de la composante police 
permettront de se concentrer davantage sur la protection des civils. Les postes 
actuellement affeetts a la gestion des lieux de dttention dans les limites du plafond 
des effectifs de la police seront rendus a la composante police et 78 agents 
ptnitentiaires dttachts par les autoritts nationales et dotts des compttences 
requises seraient dtployts sur les sites de Juba, Malakal, Bentiu et Bor. Dans la 
mesure ou les taches assigntes aux membres de la police non armts exigent un 
certain degrt de recours a la force physique, notamment en cas d’arrestation et de 
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perquisition preventive, il faut disposer d’un minimum de materiel de protection 
individuelle. De nouveaux equipements de securite (cameras de surveillance video 
et bornes d’appels d’urgence) pourraient faciliter la prevention. 

44. Compte tenu d’eventuelles lenteurs administratives et de la capacite 
d’absorption limitee de la Mission, les unites de police supplementaires pourraient 
etre deployees progressivement et passer soit par la creation de nouvelles unites, 
soitpar l’augmentation immediate des effectifs des unites de police constitutes. 

Favoriser le reglement local des differends et consolider 
les dispositifs de reconciliation en vue de prevenir, 
d’attenuer et de maitriser la violence intercommunautaire 

45. La Mission, agissant en collaboration avec ses partenaires du systeme des 
Nations Unies, devra continuer d’accorder la priorite aux mesures visant a attenuer 
la violence intercommunautaire. II lui faudra notamment menager des espaces de 
discussion sur le plan local comme au niveau des Etats, en partenariat avec les 
dirigeants locaux, y compris des responsables feminines, les groupes confessionnels 
et les organismes, afin de promouvoir le dialogue et la reconciliation. La Mission 
aidera les plateformes nationales ceuvrant a la paix et la reconciliation a executer 
leurs activites dans tous les Etats; elle facilitera la gestion des litiges 
intercommunautaires par les communautes qui y sont parties, y compris pour ce qui 
est du dialogue entre les communautes pastorales et agricoles; elle ceuvrera, par la 
tenue de reunions periodiques, a la coordination des activites menees par des acteurs 
internationaux sur l’ensemble du territoire du Soudan du Sud en vue de regler les 
differends; enfin, elle participera a des activites conjointes avec les services 
d’information de la MINUSS et Radio Miraya afin de diffuser des informations sur 
les activites menees en faveur de la paix et la reconciliation. 

46. La Mission continuera par ailleurs de collaborer avec les chefs traditionnels en 
vue de les epauler en leur qualite d’arbitres et de mediateurs au sein des espaces de 
dialogue, ceci etant essentiel au regard de la transformation des conflits, de la 
justice reparatrice et de la reconciliation. Par ailleurs, elle etablira la cartographic, 
pour chaque Etat, des dispositifs locaux, actifs ou dormants, de reglement de litiges, 
et elle se concertera avec les partenaires pour activer ou dynamiser ces dispositifs 
dans le respect des normes en matiere de droits de l’homme. 

Favoriser les conditions du retour et de la reinstallation 
des refugies et deplaces, en toute securite, dans la dignite, 
de leur plein gre et en connaissance de cause 

47. La cessation des hostilites et la mise en oeuvre de 1’Accord de paix constituent 
le meilleur moyen d’instaurer les conditions propices au retour des refugies et des 
deplacees en toute securite et a d’autres solutions viables. L’action menee par la 
composante militaire de la Mission pour etendre son champ d’action aux zones de 
retour et en assurer la securite ne peut qu’etre un appoint aux conditions de securite 
qui doivent etre creees par les signataires de 1’Accord. Le concours qu’apportera la 
Mission au gouvernement d’union nationale de transition en vue de l’institution des 
differents organes que prevoit 1’Accord -notamment les dispositifs visant a 
instaurer la confiance entre les personnes deplacees et les forces de securite, telles 
que les unites mixtes integrees de police - contribuera a fatponner progressivement 
des conditions plus favorables a la reinstallation des civils ou a leur retour dans 
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leurs foyers. II importe a cet egard que les deplaces soient informes en tous points 
de la situation qui regne dans les zones de retour ou de reinstallation afin qu’ils 
puissent prendre leur decision en connaissance de cause; il faudra pour cela que la 
Mission et les organismes humanitaires lancent des campagnes d’information 
ciblees. 

48. Le retour et la reinstallation des refugies et des deplaces passent par 
1’acquisition de moyens consequents de deminage et de desamorgage d’engins non 
exploses pour depolluer les champs de mines et champs de bataille et neutraliser la 
crainte qu’inspire le risque d’explosion. Le Service de la lutte antimines de l’ONU 
s’emploierait en priorite a inspecter et nettoyer les routes afin de faciliter les 
deplacements de la population civile ainsi que les mouvements operationnels de la 
Mission et des partenaires humanitaires. 

D. Droits de l’homme 

Deceler, examiner, eclaircir, constater et signaler les atteintes, 
notamment flagrantes, aux droits de l’homme et au droit 
international humanitaire, et en particulier pour ce qui est 
des enfants et des violences sexuelles liees aux conflits 

49. La Mission doit continuer d’accorder la priorite a la detection, l’examen, la 
constatation et la communication des atteintes aux droits de l’homme au Soudan du 
Sud, y compris dans le cadre de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix. II s’agit: 

a) De detecter les signaux d’alerte precoce et 1’evolution de la situation des 
populations a risque afin que la Mission puisse intervenir en connaissance de cause 
pour proteger les civils; 

b) D’accroitre les moyens dont la Mission dispose pour enqueter sur les 
atteintes aux droits de l’homme, et en particulier sur les violences sexuelles liees au 
conflit, l’ohjet etant d’accentuer la communication periodique de 1’information y 
relative et le respect du principe de responsabilite; 

c) De detecter les problemes qui entravent le respect des droits de l’homme 
et d’engager les organismes des Nations Unies, les services organiques de la 
Mission et les autorites nationales competentes a les regler au moyen de campagnes 
de sensibilisation, de reforme des textes de loi, de mesures novatrices, ainsi que 
d’activites de formation, de communication et de renforcement des capacites; 

d) De faire periodiquement paraitre des rapports publics en vue d’eclairer 
les demarches politiques nationales et internationales, d’accentuer l’application du 
principe de responsabilite effective, et de contribuer aux campagnes de 
sensibilisation. 

Preter appui au Gouvernement provisoire d’union nationale 
en vue d’assurer la conformite avec les normes en matiere de droits 
de l’homme des dispositions de la Constitution et du cadre legislatif 
prevus dans l’Accord de paix 

50. Pour executer son mandat en matiere de droits de l’homme, la Mission devra 
etre en mesure de preter une assistance technique immediate et prodiguer des 
conseils au Gouvernement provisoire d’union nationale afin qu’il precede aux 
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reformes institutionnelles et legislatives prevues dans les chapitres I, IV et VI de 
l’Accord de paix. En ce qui concerne la revision constitutionnelle, il s’agira de 
preter des conseils et une assistance d’ordre technique afin que la Constitution 
garantisse l’exercice des droits de l’homme et que la legislation soit conforme aux 
normes applicables en la matiere. Sur le moyen terme, la Mission devra preconiser 
l’alignement des cadres juridiques et coutumiers sur les normes internationales en 
matiere de justice et de droits de l’homme et y contribuer, l’objet etant d’eviter que 
ressurgissent des griefs et des differends. 

Preter concours aux autorites nationales, a la societe civile 
et aux victimes afin de combattre l’impunite et d’instaurer 
des dispositifs de justice transitionnelle, notamment en aidant 
a la creation de la Commission Verite, reconciliation et apaisement 
ainsi qu’a la mise en place de procedures judiciaires et de dispositifs 
de reparation conformes aux normes internationales en matiere 
de droits de l’homme 

51. Dans l’immediat, la Division des droits de l’homme de la Mission devra suivre 
de pres la mise en place des dispositifs de justice transitionnelle prevus au chapitre V 
de 1’Accord de paix et preter conseil a cet effet, afin que les auteurs d’atteintes aux 
droits de l’homme - en particulier pour ce qui est des actes de violence contre les 
enfants et des violences sexuelles liees au conflit - soient poursuivis sans delai et 
juges dans le respect des normes internationales regissant l’impartialite des proces. 
Le cas echeant, la Division devra prodiguer aux autorites nationales des conseils 
d’ordre technique et plaider en faveur de la participation des victimes a 
l’instauration de dispositifs de justice transitionnelle conformes aux normes 
internationales en matiere de droits de l’homme. Elle devra preter son concours au 
Gouvernement provisoire d’union nationale ainsi que, le cas echeant, aux dispositifs 
internationaux competents, pour qu’ils enquetent sur les atteintes aux droits de 
l’homme et en poursuivent les auteurs, et elle devra, au besoin, contribuer aux 
poursuites et observer de pres le deroulement des actions en justice. Presente au 
niveau national comme a celui des Etats, elle continuera de dialoguer avec les 
autorites et les institutions nationales competentes, afin de determiner les 
responsabilites en cas d’atteintes constatees et d’en assurer la reparation, tout en 
veillant a la mise en place de dispositifs de protection adequate des victimes et des 
temoins. 

52. Une fois mis en place les dispositifs de justice transitionnelle prevus au 
chapitre V de 1’Accord de paix, il faudra prevoir des moyens importants pour 
assurer la tenue de consultations nationales ainsi que la creation de la Commission 
Verite, reconciliation et apaisement et de l’autorite d’indemnisation et de reparation, 
et preter des conseils d’expert au tribunal mixte pour le Soudan du Sud, si 
necessaire. Ces activites devront etre executees avec le concours des composantes 
pertinentes de la Mission et de l’Equipe de pays des Nations Unies, ainsi qu’avec 
l’appui de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries. 
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Prefer concours a la societe civile et aux institutions nationales 
de defense des droits de l’homme afin de ne pas laisser impunies 
les atteintes aux droits de l’homme 

53. II faut accorder la priorite a l’aide a preter aux defenseurs des droits de 
l’homme, aux medias ainsi qu’aux groupes de victimes et de rescapes. Pour donner 
a la societe civile des moyens d’action, accentuer sa capacite a lutter contre 
l’impunite et renforcer le droit de la population a obtenir justice, verite et 
reparation, la Division des droits de l’homme de la Mission devra elaborer des 
programmes et des strategies visant expressement a favoriser l’acces des victimes a 
la justice et renforcer les moyens de detection et de divulgation des atteintes 
perpetrees. Ces programmes devront prevoir une formation aux normes, ainsi 
qu’une aide a la mise en place de dispositifs de protection et d’acces des victimes a 
la justice. 

54. Par ailleurs, il faudra s’attacher tout particulierement a preter une assistance 
technique a la Commission sud-soudanaise des droits de l’homme afin de renforcer 
ses moyens d’observer et de controler le respect et l’exercice des droits de l’homme. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

55. II faudra renforcer les capacites de la Mission afin qu’elle puisse appliquer 
comme il convient la politique de diligence voulue en matiere de droits de 1 ’homme 
et contribuer ainsi a l’application de plusieurs dispositions de l’Accord de paix, 
notamment celles visant la police mixte integree et le centre d’operations conjoint. 

Violences sexuelles liees au conflit 

56. La violence sexuelle liee au conflit demeure elevee, de meme que la menace 
d’aggravation de la violence a l’encontre des femmes et des filles. La Mission doit 
done continuer d’ceuvrer a l’application des resolutions 1960 (2010) et 2106 (2013) 
et, a cette fin, elle doit observer, analyser et faire connaitre les modes de ce type de 
violence et la situation en la matiere, renforcer ses capacites par la formation, et 
veiller a la prevention et l’application du principe de responsabilite effective. En 
collaboration avec les organismes des Nations Unies, elle doit executer toute une 
serie d’activites : campagnes de sensibilisation, recentrage, formation, renforcement 
des capacites et conscientisation au sein de la Mission comme a l’exterieur, l’objet 
etant d’intensifier la prevention et les interventions. Elle continuera aussi a 
coordonner les taches y relatives, a etablir la concertation entre les hauts 
responsables de la Mission et les parties au conflit et preter un appui technique a ces 
dernieres afin qu’elles donnent suite au communique conjoint sur la lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits qu’ils ont signe avec l’ONU; enfin, elle devra 
preconiser la prise en compte de la prevention dans le cadre de la reforme du secteur 
de la securite et de la justice ainsi que du processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration. 

Protection des enfants 

57. Des violences graves et generalisees continuent d’etre exercees contre des 
enfants par toutes les parties au conflit. La Mission doit continuer de s’employer a 
detecter, constater et signaler les cas se rapportant aux six categories de violations 
graves perpetrees a l’encontre des enfants au cours de conflits armes, telles que 
definies par le Conseil de securite. Il lui faut aussi continuer de preconiser la mise 
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en oeuvre du plan d’action revise visant a faire cesser et a prevenir ce type de 
violence et d’aider le Gouvernement a cette fin. Dans le meme ordre d’idees, elle 
doit preter appui au M/APLS dans l’opposition pour qu’il prenne immediatement 
des mesures en vue de s’acquitter de ses obligations. 

58. Les responsables de la Mission, de l’equipe de pays des Nations Unies et de 
l’equipe de pays pour 1’action humanitaire doivent accorder un rang prioritaire aux 
dispositions de l’Accord de paix se rapportant a la protection des enfants, 
notamment pour ce qui est d’isoler, lors du controle des sites de cantonnement, les 
enfants enroles dans des forces ou groupes armes. 

E. Instaurer des conditions de securite propices 
a l’acheminement de l’aide humanitaire 

Contribuer, en etroite concertation avec les acteurs humanitaires, 
a l’instauration de conditions de securite propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire afin de permettre, conformement aux principes 
directeurs concernant l’aide humanitaire, l’acces rapide, en toute securite 
et sans entrave, du personnel de secours a tous ceux qui se trouvent 
dans le besoin, et assurer la securite des installations et du materiel 
necessaire a l’execution des taches prescrites selon qu’il convient 

59. Si elle veut contribuer a l’action humanitaire destinee a soulager les 
populations les plus vulnerables et prevenir toute deterioration de la situation, la 
Mission devra, tout au long de la periode de transition, contribuer, en etroite 
concertation avec les acteurs humanitaires, a l’instauration de conditions de securite 
propices a racheminement de l’aide humanitaire. 

60. Pour que les organisations humanitaires puissent apporter une aide aux 
populations touchees par le conflit qu’elles n’ont pas ete en mesure d’atteindre, la 
Mission devra disposer de patrouilles motorisees pour surveiller les routes 
communement utilisees par le personnel de secours. L’acheminement de l’aide, dans 
des conditions de securite, vers les zones ou se trouvent des populations qui ont le 
plus grandement besoin de protection exige la creation de bases avancees et 
l’institution de patrouilles a pied. Les personnels humanitaires etant constamment 
exposes a la violence et les fournitures humanitaires au pillage, il faudra, si 
necessaire, veiller a ce que les installations et bureaux des organisations continuent 
de se trouver sur des bases de la Mission et dans des centres humanitaires, le cas 
echeant. Les tensions ethniques et la criminalite qui regnent dans certains des sites 
de protection des civils mettent aussi serieusement en danger le personnel 
humanitaire qui y travaille. La Mission devra continuer d’assurer la securite des 
operations humanitaires, selon qu’il convient, et en etroite concertation avec les 
organisations concernees. 

61. Le reseau routier laissant a desirer, la ligne de ravitaillement est engorgee. II 
est indispensable que la Mission, en collaboration avec l’equipe de pays pour 
l’action humanitaire, contribue a l’entretien des principales infrastructures (routes, 
pistes d’atterrissage, ports fluviaux, etc.) pour assurer l’acheminement rapide de 
l’aide. 
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F. Etat de droit et institutions chargees de la securite 

62. Aux termes de l’Accord de paix, l’ONU doit contribuer a la restauration de 
l’etat de droit et a la transformation des institutions chargees de la securite. II est 
done recommande que la Mission accorde la priorite a la prestation de conseils 
d’ordre strategique et technique concernant les dispositions de cet Accord qui visent 
a consolider le respect de l’etat de droit et ouvrent la voie a la mise en place 
d’institutions, a susciter la confiance des populations dans les institutions chargees 
de faire respecter l’etat de droit et demontrer la volonte et la capacite des 
institutions nationales de poursuivre les auteurs de crimes graves, y compris 
d’atrocites criminelles et de crimes qui attisent le conflit, et a assurer la securite au 
moyen du renforcement du maintien de l’ordre et des services penitentiaires, de la 
reforme du secteur de la securite ainsi que du desarmement, de la demobilisation et 
de la reintegration. 

Aider les parties a promouvoir l’etat de droit, notamment en contribuant 
aux procedures nationales d’enquete et de poursuites, a la reforme 
de la legislation et a la coordination de l’assistance pretee aux institutions 
chargees de la police, de la justice et du systeme penitentiaire 

63. II est propose de mettre en place une unite aux effectifs modestes qui aura 
pour tache de preter conseil aux institutions chargees de la justice et du systeme 
penitentiaire, parallelement a d’autres composantes de la Mission, pour ce qui est : 

a) De coordonner l’appui international aux institutions chargees de faire 
respecter l’etat de droit conformement a l’approche definie par la cellule mondiale 
de coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires; 

b) D’assurer la liaison avec les institutions nationales chargees de faire 
respecter l’etat de droit (systeme judiciaire, parquet, Ministere de la justice, 
administration penitentiaire) pour tout ce qui touche les aspects pertinents de 
l’accord de paix et la protection des civils; 

c) De preter des conseils et un appui d’ordre technique aux fins de la 
reforme legislative prevue dans l’accord de paix et touchant la police, la justice et le 
systeme penitentiaire; 

d) De preter, au moyen d’un effectif restreint de juristes specialises dans les 
poursuites, dont cinq fonctionnaires detaches par les autorites nationales, des 
conseils, un appui technique et un encadrement concernant l’action menee par ces 
autorites pour enqueter sur les crimes graves attribues a des acteurs etatiques ou a 
des membres des forces de securite ou de groupes armes, y compris des atrocites 
criminelles et des crimes qui attisent le conflit, et en poursuivre les auteurs; 

e) D’analyser l’etat et la composition des institutions chargees de faire 
respecter l’etat de droit sur l’ensemble du territoire, l’incidence des mesures prises 
avant l’eclatement du conflit pour consolider ces institutions ainsi que l’approche 
recommandee concernant un engagement plus avant de la Mission dans le 
renforcement des capacites; 

f) De preter appui a la Police des Nations Unies pour l’elaboration du 
programme pedagogique de la police mixte integree. 
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64. Cette unite dispensera des services penitentiaires qui permettront de regler les 
grandes difficultes que pose la gestion des lieux de detention dans les sites de 
protection des civils de Juba, Malakal, Bor et Bentiu, ainsi que des services 
consultatifs d’expert pour assurer le suivi des affaires renvoyees aux autorites 
nationales. II s’agit en particulier d’encadrer 78 agents penitentiaires detaches par le 
gouvernement, de veiller a la mise en place de normes materielles adequates et 
d’assurer la gestion des dossiers relatifs aux detenus dans le respect des droits de 
ces derniers. 

Aider a la realisation de l’examen strategique des questions de defense 
et de securite en vue de Elaboration d’une feuille de route concernant 
la transformation du secteur de la securite qui definirait les strategies 
nationales en matiere de desarmement, demobilisation et reintegration 
et de reforme du secteur de la securite 

65. La reforme du secteur de la securite et le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration sont au cceur des arrangements relatifs au cessez-le-feu et aux 
dispositions transitoires en matiere de securite du chapitre II de l’accord de paix. La 
Mission dispose a cet egard d’un avantage comparatif en matiere de controle de 
l’execution, devaluation, de coordination et de prestation de conseils et services 
d’experts, en particulier pour ce qui est de l’elaboration de plans et strategies 
specifiques. 

66. Toutefois, compte tenu de la situation politique et economique ainsi que de la 
situation economique et en matiere de securite, il est peu probable que l’on puisse 
proceder a la reforme du secteur de la securite ni au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration. En outre, etant donne que les bailleurs de fonds 
habituels bases a Juba hesitent a financer des programmes ambitieux dans ces 
domaines, il est recommande que l’assistance de l’ONU en la matiere soit 
echelonnee, la realisation d’objectifs concrets devant etre une condition prealable a 
l’octroi d’un appui supplemental. De plus, les activites y relatives devraient etre 
executees par les autorites nationales et reposer sur la participation de tous les 
segments de la population a l’etablissement de services de securite professionnels. 
En attendant que des progres tangibles se fassent sentir en matiere de reforme du 
secteur de la securite, la Mission pourrait envisager d’intensifier ses moyens en vue 
de consolider la prestation, a un stade ulterieur, de services consultatifs et d’un 
appui technique ainsi que le renforcement des capacites. 

67. Dans ces conditions, il est recommande de creer une unite aux effectifs 
restreints qui serait chargee de preter conseil au Representant special pour 
contribuer a l’obtention d’un accord politique sur la reforme du secteur de la 
securite. Si necessaire, cette unite pourrait egalement preter des conseils d’ordre 
technique et mettre a profit ses connaissances specialises pour eclairer la future 
transformation du secteur de la securite. 

68. Dans le meme ordre d’idees, il faudrait creer une unite aux effectifs restreints 
specialisee dans le desarmement, la demobilisation et la reintegration, qui se 
chargerait de preter des conseils d’ordre technique ainsi qu’un appui a la 
planification et a la coordination des activites y relatives. La realisation d’objectifs 
concrets devrait etre une condition prealable a l’etoffement eventuel des effectifs de 
cette unite. 
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III. Aspects relatifs a l’appui prete par la Mission 


69. Pour mieux contribuer a la mise en oeuvre de 1’Accord de paix, comme indique 
ci-dessus, et proceder aux ajustements d’ordre operationnel requis pour consolider 
l’execution des taches qui lui sont actuellement prescrites, la Mission devra 
augmenter quelque peu les effectifs de ses services organiques. Par ailleurs, une 
augmentation modeste des effectifs militaires et de police permettrait d’entreprendre 
de nouvelles taches sans prelever des ressources affectees aux taches actuelles. 

70. II s’agirait de relever les plafonds fixes afin de deployer 500 soldats et 600 
membres de la police supplementaires. Par ailleurs, 78 agents penitentiaries devront 
etre detaches par les autorites nationales pour administrer les lieux de detention au 
sein des sites de protection des civils, tout comme cinq autres fonctionnaires de 
l’appareil de justice national pour aider aux enquiries et aux poursuites menees par 
les autorites nationales. 

71. Pour pouvoir executer de nouvelles taches et absorber des effectifs militaires 
et de police supplementaires, il faudrait disposer de nouveaux elements habilitants, 
dont une compagnie du genie a Bentiu, 13 appareils aeriens supplementaires (au 
plus), une formation sanitaire de niveau II, egalement a Bentiu, pour dispenser des 
soins a plus de 1 600 civils et personnels en tenue; il faudrait aussi remplacer la 
formation sanitaire de niveau II par une autre de niveau III a Juba, essentielle au 
regard des soins medicaux d’urgence aux effectifs en tenue deployes en renfort. 


IV. Observations 

72. Les recommandations formulees dans le present rapport reposent sur 
l’hypothese que les signataires de l’accord s’accorderont sur les compromis voulus 
pour mettre la derniere main a l’operationnalisation des dispositifs de securite, et 
s’engageront sans reserve en faveur du processus de paix. 

73. Afin d’aiguillonner la mise en oeuvre de 1’accord de paix dans cette premiere 
phase critique, et compte tenu du fait que la Mission doit continuer d’executer les 
taches qui lui sont actuellement prescrites, je recommande que le Conseil de 
securite agence le futur mandat de la MINUSS de sorte a y inclure les objectifs 
prioritaires definis dans le present rapport. La Mission serait alors a meme de preter 
concours au Gouvernement provisoire d’union nationale et a d’autres institutions de 
la transition, tout en procedant aux ajustements operationnels necessaries pour 
ameliorer l’execution des taches qui lui sont actuellement confiees. 

74. Les conclusions et recommandations ici presentees ont fait l’objet de 
consultations entre le Representant special et, d’une part, des parties prenantes a 
Juba, dont des membres du Gouvernement (le Ministre d’Etat charge des affaires du 
Conseil des ministres, le Ministre de la defense et des anciens combattants, le 
Ministre de la justice, le Ministre de l’interieur et le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres), et, de l’autre, des protagonistes a Addis-Abeba dont des dirigeants du 
M/APLS dans l’opposition, des representants des anciens detenus, le Commissaire a 
la paix et a la securite de l’Union africaine et les envoyes speciaux de 1’IGAD pour 
le Soudan du Sud. Tous ont juge que l’appui de la Mission etait indispensable a la 
mise en oeuvre de 1’Accord de paix. 
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75. Dans l’ensemble, le Gouvernement est d’avis qu’il faut confier a la MINUSS 
un mandat ambitieux en matiere de renforcement des capacites institutionnelles 
prevoyant notamment un appui etendu aux unites de la police mixte integree, aux 
institutions chargees du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration 
ainsi que de la reforme du secteur de la securite. La Mission ne devrait pas pour 
autant assumer des responsabilites directes en matiere de securite. Le M/APLS dans 
l’opposition a demande que la MINUSS aide a veiller au respect du cessez-le-feu et 
s’assure que la Commission mixte de suivi et d’evaluation est en mesure de 
s’acquitter de ses taches. Les representants des anciens detenus ont juge que les 
soldats de la paix devaient intensifier la protection des civils. 

76. Parallelement, le President des envoyes speciaux de 1’IGAD a souligne que la 
Mission devait aider a controler le respect du cessez-le-feu et determiner les 
responsabilites en cas de violation. II a de plus mis l’accent sur l’assistance qui 
devra etre pretee pour coordonner l’appui electoral et exercer des bons offices en 
vue de la tenue d’elections credibles et transparentes. Le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine a souligne que la Mission devait preter appui a la 
presidence de la Commission mixte de suivi et d’evaluation, en attendant la creation 
d’une mission de l’Union africaine. Les deux se sont prononces en faveur d’un 
examen ouvert et echelonne du mandat de la Mission, afin de tenir compte de 
1’evolution des conditions politiques et de securite. 

77. Les objectifs prioritaires ici recommandes ont dans l’ensemble trait aux 
besoins exposes par les parties prenantes. J’invite instamment le Conseil de securite 
a les examiner lorsqu’il se penchera sur le mandat de la Mission. Pour pouvoir 
atteindre ces objectifs et executer les taches y relatives, je recommande d’autoriser 
le deployment, a titre de renfort, de 500 soldats, 600 membres de la police, ainsi 
que de 83 agents du systeme penitentiaire et de l’appareil de justice detaches par les 
autorites nationales. II faudra de plus autoriser des moyens aeriens supplementaires 
et une augmentation minimale des effectifs specialises des services organiques. 

78. Les partenaires de la Mission au sein du systeme des Nations Unies, en 
particulier l’Equipe de pays des Nations Unies, auront a jouer un role important 
dans nombre des domaines mentionnes ci-dessus. Les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies ont un avantage comparatif pour ce qui est de 
l’appui a la mise en oeuvre de plusieurs dispositions de 1’Accord de paix. II est 
indispensable que la Mission et l’Equipe de pays se concertent pour assurer la 
coherence de cet appui. L’Equipe de pays a grandement contribue a l’execution des 
taches confiees a la Mission et il devrait en aller de meme a l’avenir. De meme, la 
participation d’autres parties prenantes, en particulier 1’IGAD et l’Union africaine, 
sera essentielle pour assurer la bonne execution de 1’Accord de paix. Ces deux 
organisations sont appelees a y prendre une part considerable, et il sera 
indispensable de collaborer de pres avec elles. 

79. La Mission n’est pas en mesure de preter elle-meme toute l’aide requise pour 
assurer le succes du processus de paix. Des moyens substantiels seront necessaires 
pour progresser sur la voie de la democratisation, de la bonne gouvernance, de la 
justice et la reconciliation, des reparations et de l’apaisement comme du relevement 
rapide prevus par 1’Accord de paix. Une assistance technique et financiere en faveur 
de la paix doit etre fournie au Gouvernement provisoire d’union nationale. J’invite 
les donateurs a contribuer a la mise en oeuvre concertee du programme de transition. 
Dans le meme ordre d’idees, nous ne saurions oublier que la situation humanitaire 
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est catastrophique. J’appelle done les bailleurs de fonds a continuer de financer 
faction humanitaire aussi longtemps qu’il le faudra. 

80. Enfin, etant donne que la situation politique et en matiere de securite est en 
constante evolution, je recommande de definir les taches de la Mission de maniere 
echelonnee et en fonction des circonstances, et de reevaluer regulierement la 
dynamique politique et les progres vers la mise en oeuvre de 1’Accord de paix afin 
que le mandat de la Mission et les moyens mis a sa disposition demeurent adaptes 
aux besoins operationnels. II faudra compter une annee pour donner suite aux 
changements recommandes et en evaluer l’impact. 

81. En raison des retards pris dans l’application des dispositions de l’Accord de 
paix concernant la periode prealable a la transition, un certain nombre d’hypotheses 
retenues dans le present rapport doivent encore etre approfondies. Une fois 
constitues le Gouvernement provisoire d’union nationale, le commandement de la 
police mixte integree et le mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite, il faudra tenir des 
consultations approfondies pour en preciser les taches prioritaires, en elaborer les 
plans operationnels et evaluer plus avant l’aide a leur apporter pour qu’ils puissent 
progressivement intensifier leurs operations. 

82. Enfin, certaines des recommandations ici formulees ne pourront prendre effet 
que si les autorites nationales font preuve d’un engagement resolu et d’un meilleur 
esprit de cooperation. J’exhorte toutes les parties a prendre toutes les mesures 
voulues pour que la Mission puisse s’acquitter de son mandat sans entrave, dans le 
respect de l’Accord sur le statut des forces, tout au long de la periode de transition. 




